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I. NOTE LIMINAIRE 

 
1 ORGANISATION DU REGLEMENT 
 
Chaque zone du P.L.U. est soumise à un règlement construit sur le modèle suivant  
 
1.1 NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 

- Article 1 : Les types d’occupation ou utilisation du sol interdits 
- Article 2 : Les types d’occupation ou d’utilisation du sol autorisés mais 

soumis à des conditions spéciales 
 
1.2 CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 

- article 3 : accès et voirie 
- article 4 : desserte par les réseaux  
- article 5 : caractéristiques des terrains 
- article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies, emprises 

publiques et réseaux divers 
- article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites sépara-

tives 
- article 8 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même unité foncière 
- article 9 : emprise au sol des constructions 
- article 10 : hauteur maximale des constructions 
- article 11 : aspect extérieur et clôtures 
- article 12 : stationnement des véhicules 
- article 13 : espaces libres et plantations 

 
1.3 POSSIBILITES D’OCCUPATION DU SOL 
 

- article 14 : possibilités maximales d’occupation du sol 
 
La section 1 définit la vocation principale de la zone et liste les interdictions et les 
autorisations soumises à conditions spéciales. 
 
La section 2 définit les règles auxquelles doivent répondre les terrains construc-
tibles et l'implantation des constructions. 
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La section 3 définit les densités. 
 

- de la situation actuelle (site, milieu bâti, zone à protéger,....) 
- des équipements existants 

 
2 GRANDES DEFINITIONS 
 
2.1 La surface de plancher 
 
La surface de plancher se définit de la manière suivante : surface de plancher 
close et couverte sous une hauteur de plafond supérieure à 1.80 m. 
 
2.2 Le coefficient d’emprise au sol 
 
Le coefficient d’emprise au sol est le rapport de la surface occupée par la projec-
tion de la construction à la surface du terrain. 
 
La surface du terrain est comptée comme dit précédemment. 
 
Les constructions de garages enterrés ne seront pas comptées dans l’emprise au 
sol sous réserve que le niveau de la dalle supérieure ne dépasse pas plus de 50 cm 
le niveau naturel environnant. 
 
Le COS n’est pas applicable aux installations et équipements techniques liés aux 
réseaux des services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Pour les lotissements, il pourra être admis que le coefficient d’emprise au sol soit 
déterminé globalement en rapportant la somme des surfaces occupées par la pro-
jection de l’ensemble des constructions autorisées à la surface du terrain. 
 
2.3 Les hauteurs d’immeubles 
 
Sauf dispositions spécifiques prévues à l’article 10, la hauteur maximale est calcu-
lée, à la date du dépôt de la demande d’autorisation, à partir du sol naturel, de la 
voirie ou de la côte d’aménagement  de la zone (tel que précisé dans l’article 10 
de la zone considérée) jusqu’au point le haut de la construction sans inclure la 
hauteur des toitures. 
 
En cas de terrain en pente, les façades des bâtiments sont divisées en sections qui 
ne peuvent dépasser 30 m de longueur et la cote de hauteur de chaque section est 
prise en son milieu. 
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2.4 Lotissements anciens 
 
Dans les 5 ans à compter de l’achèvement d’un lotissement constaté dans les con-
ditions de l’article R.315-36, le permis de construire ne peut être refusé ou assorti 
de prescriptions spéciales sur le fondement de nouvelles dispositions du P.L.U. 
intervenues postérieurement à l’autorisation de lotir (article L.315-8 du Code de 
l’Urbanisme). 
 
2.5 Opérations groupée 
 
Une opération groupée est une opération portant sur un ensemble de constructions 
réalisées en une ou plusieurs tranches et pour laquelle est déposée sur un ou plu-
sieurs permis de construire comportant ou non une division de terrain. 
 
Pour une opération groupée :  
 - les limites séparatives s’entendent comme les limites entre le terrain de 
l’opération groupée et les parcelles riveraines,  
 - l’emprise au sol est calculée globalement 
 - le COS s’applique au terrain de l’opération 
 
2.6 Unité foncière ou terrain 
 
Est considéré comme unité foncière ou terrain, tout bien foncier d’un seul tenant 
appartenant à un même propriétaire. Sont prises en compte, pour le calcul de la 
surface du terrain, les parties grevées par un emplacement réservé, un plan 
d’alignement ou un espace boisé classé. 
Par contre, les surfaces affectées à l’emprise d’une voie privée ouverte à la circu-
lation générale ne sont pas comptabilisées dans le calcul de la surface du terrain. 
 
2.7 Fonds de terrain 
 
Il s’agit des limites du terrain qui n’ont aucun contact avec une voie ouverte à la 
circulation générale ou une emprise publique et qui sont situées à l’opposé de 
celles-ci ou présentant un angle supérieur à 60° par rapport à la perpendiculaire à 
la voie ou à l’emprise publique. 
 
Les autres limites du terrain, à l’exclusion des limites sur voie ou emprise pu-
blique, constituent des limites latérales. 
 
Le fond de terrain et les limites latérales s’apprécient par rapport au terrain sur 
lequel est édifiée la construction. 
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Dans le cas d’un terrain situé à l’angle de voies, d’emprises publiques ou d’un 
terrain triangulaire, il n’existe pas de fonds de terrain. 
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2.8 Limites latérales 
 
Limites qui séparent deux propriétés et qui ont un contact en un point avec la li-
mite riveraine d’une voie ou d’une emprise publique. 
 
2.9 Voies ouvertes à la circulation 
 
Est considérée comme voie, toute voie existante ou à créer dans le cadre d’un pro-
jet, quelque soit son statut, conçue ou ouverte à la circulation publique y compris 
celle réservées spécifiquement aux piétons et cycles, ou disposant des aménage-
ments nécessaires pour une telle circulation, assurant une desserte cohérente de 
l’îlot. 
Cette notion recouvre aussi tout espace à caractère structurant tel que places, pla-
cettes, mail, cour urbaine… 
 
Cette définition s’applique à l’ensemble des voies publiques ou des voies privées 
ayant un intérêt public ou susceptibles d’être classées dans le domaine public, y 
compris les emplacements réservés, ainsi que les voies localisées au titre des ar-
ticles L 123.2 ou L 123.3, conçues ou ouvertes à la circulation publique y compris 
celles réservées spécifiquement aux piétons et cycles. 
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Sauf dispositions différentes prévues par l’article 6, les dispositions de cet article 
s’appliquent à toutes les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation géné-
rale à l’exception des chemins d’exploitation pour lesquels on appliquera celles de 
l’article 7. 
 
Exemples d’implantation par rapport à la voie : 
 

Implantation à l’alignement 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

Implantation en front de rue 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 

Limite de la voie 

Limite de la voie 
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Implantation en retrait 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 

 
2.10 Bâtiments annexes 
 
Sont considérés comme bâtiments annexes, pour bénéficier de certaines règles 
qui leur sont propres, les locaux ayant un caractère accessoire au regard de 
l’usage de la construction principale tels que remises, abris de jardin, garages, 
celliers… implantés à l’écart de cette construction 
 
Les bâtiments accolés ou les extensions à la construction principale ne sont 
pas considérés comme un bâtiment annexe. 
 
2.11 Extension 
 
Est dénommée extension l’agrandissement de la construction principale ou une 
construction réalisée sur le même terrain que la construction principale mais acco-
lée à celle-ci. 
 
2.12 Activités existantes 
 
Sont considérées comme activités existantes, les activités qui présentent sur le site 
au moins une partie des moyens de production ou une surface de vente et pas uni-
quement le siège social. 

Nouvelles constructions 

Bâti existant 

Limite de la voie 
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2.13 Logements de fonction 
 
La notion de logement de fonction est liée à la présence permanente et nécessaire, 
soit pour le gardiennage des locaux d’activités. 
 
2.14 Constructions 
 
Une construction peut être une habitation, une clôture avec un mur maçonné ou un 
bâtiment annexe maçonné. 
 
2.15 Espaces libres communs 
 
Les voiries, trottoirs et placettes de retournement ne sont pas compris dans les 
espaces libres communs. 
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II. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES UR-
BAINES 

1 ZONE UC 
 
ARTICLE UC 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS  
 
La création ou l’extension d’établissements, installations ou utilisations du sol qui 
par leur destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompa-
tibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier 
d'habitation. 
 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes ainsi que les parcs résidentiels de loisirs 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R.421-19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
La création d’exploitations agricoles 
 
Le stationnement isolé de caravane ou habitat léger de loisirs d’une durée supé-
rieure à 3 mois 
 
L’ouverture de toute carrière 
 
Les chenils liés à un élevage susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 
 
Les décharges de toute nature 
 
Les dépôts de véhicules et de matériel hors d’usage autres que ceux autorisés dans 
l’article UC 2 
 
ARTICLE UC 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 
du règlement ne s'appliquent pas. 
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La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 
détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 
réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
 
Les nouvelles habitations, les constructions liées aux équipements collectifs, 
l’artisanat lié à un commerce, aux bureaux, ou aux services sont autorisées. 
Le bâti lié aux commerces, les bureaux devra s’intégrer parfaitement à son envi-
ronnement 
 
ARTICLE UC 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements 
spécifiques concernant les accès et visant la sécurité des usagers. 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-
gées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 
 
Lorsque la voie nouvelle dessert moins de 3 constructions, cet aménagement n’est 
pas exigé 
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ARTICLE UC 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
 
Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-
dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-
ment) pourra être imposé 
 
Le plan de zonage d’assainissement collectif est consultable dans les annexes du 
PLU. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules. 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales sauf récupérateurs d’eau. 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE UC 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 
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ARTICLE UC 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
L’implantation des constructions se fera à l’alignement des voies, de l’emprise 
publique, et réseaux divers 
 
2 Règles alternatives  
 
Pour l’implantation des constructions en cœur d’îlots ou dits en drapeau, c'est-à-
dire en recul par rapport à l’alignement ou lorsque l’espace non bâti en front de 
rue se limite à l’accès du cœur de cet îlot ou des parcelles arrières, l’article 6 ne 
s’applique pas. 
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
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ARTICLE UC 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas les limites séparatives, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 1 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
 
ARTICLE UC 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE UC 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des constructions (habitations + bâti-
ments annexes) ne pourra excéder 80 % de la parcelle 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y 
compris l’existant ne pourra excéder 40 m² d’emprise au sol par habitation 
 
L’emprise au sol des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif n’est 
pas limitée. 
 
ARTICLE UC 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur maximale des habitations individuelles est de 11 m au faîtage ou 8 m à 
l’égout du toit /acrotère 
 
La hauteur maximale des collectifs est de 15 m au faîtage ou 12 m à l’égout du 
toit / acrotère 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4,5 m au faîtage 
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La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines. 
 
Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 
celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 
 
ARTICLE UC 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-
quel il s'inscrit. 
Tout projet se référera à l’implantation, au gabarit, matériaux et au rythme  des 
percements des constructions avoisinantes 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 
restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 
dénaturées. Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect 
de l’architecture et de la volumétrie du bâti traditionnel environnant (gabarit, per-
cements, aspect, …). 
 
La zone UC est à préservée au titre de l’article L.123-1-5, 7°, les travaux devront 
viser la mise en valeur du bâti existant. 
 
Les panneaux solaires devront s’intégrer harmonieusement à l’architecture de la 
construction 
 
Les éoliennes sont interdites 
 
2 La végétation 
 
La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'intégrer 
au cadre végétal environnant. 
Les haies monospécifiques de type conifères, lauriers palme sont interdites, les 
haies seront composées d’une ou plusieurs espèces d’essence locale. 
 
3 Les clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles sont soumises à déclaration préalable 
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Les clôtures seront d'un style simple, et de couleurs en harmonie avec le paysage 
environnant. 
 
Le grillage seul est interdit sur le front de rue, il sera accompagné d’une haie vé-
gétale d’une hauteur maximale de 1,80 m 
 
Les clôtures constituées de plaques préfabriquées, de parpaings nus sont interdites  
 
Le portail de la clôture sera positionné en retrait de 5m par rapport à la voie pu-
blique. 
 
ARTICLE UC 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des  constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions nouvelles à usage d’habitation, une place ouverte par loge-
ment de moins de 80 m² d’emprise au sol et deux places ouvertes par logement 
d’une surface supérieure à 80 m² d’emprise au sol autres que les logements loca-
tifs financés avec un prêt aidé par l’Etat ; 
 
En cas d’impossibilité architecturale ou technique d’aménager sur le terrain ou à 
proximité de l’opération  le nombre d’emplacements nécessaires au stationne-
ment, le constructeur pourra être tenu quitte de ses obligations dans les conditions 
prévues par l’article L 421.3 du Code de l’Urbanisme et par les textes pris pour 
son application. 
 
ARTICLE UC 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 
espaces paysagers perméables adaptés à l’environnement 
 
Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation des 
espaces libres communs devront être intégrés au projet. 
 
ARTICLE UC 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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2 ZONE UE 
 
ARTICLE UE 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS  
 
La création ou l’extension d’établissements, installations ou utilisations du sol qui 
par leur destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompa-
tibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier 
d'habitation. 
 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes ainsi que les parcs résidentiels de loisirs 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R.421-19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
La création d’exploitations agricoles 
 
Le stationnement isolé de caravane ou habitat léger de loisirs d’une durée supé-
rieure à 3 mois 
 
L’ouverture de toute carrière 
 
Les chenils liés à un élevage susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 
 
Les décharges de toute nature et les dépôts de véhicules hors d’usage autres que 
ceux autorisés en UE 2. 
 
ARTICLE UE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 
du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 
détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 
réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
 
Les nouvelles habitations, les constructions liées aux équipements collectifs, à 
l’artisanat lié à un commerce, ou aux services sont autorisées. 
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ARTICLE UE 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements 
spécifiques concernant les accès et visant à la sécurité des usagers 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-
gées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi tour. 
 
Lorsque la voie nouvelle dessert moins de trois constructions, cet aménagement 
n’est pas exigé 
 
ARTICLE UE 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement  
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Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-
dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-
ment) pourra être imposé. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules. 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE UE 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 
 
Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 
de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 
 
ARTICLE UE 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les nouvelles habitations s’implanteront à l’alignement ou en retrait de 5 m mi-
nimum par rapport à la voie, emprises publiques et réseaux divers. 
 
2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
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Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE UE 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
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ARTICLE UE 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE UE 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des constructions (habitations + bâti-
ments annexes) ne pourra excéder 80 % de la parcelle 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y 
compris l’existant ne pourra excéder 40 m² d’emprise au sol par habitation  
 
L’emprise au sol des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif n’est 
pas limitée. 
 
ARTICLE UE 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 
celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 
 
La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines. 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif 
n’est pas limitée sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement 
 
La hauteur maximale des habitations individuelles est de 10 m au faîtage ou 7 m à 
l’égout du toit / acrotère 
 
La hauteur maximale des collectifs est de 12 m au faîtage ou 9 m à l’égout du toit 
/ acrotère 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4,5 m au faîtage 
 
ARTICLE UE 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-
quel il s'inscrit. 
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La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Les panneaux solaires devront s’intégrer harmonieusement à l’architecture de la 
construction 
 
Les éoliennes sont interdites 
 
2 La végétation 
 
La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'intégrer 
au cadre végétal environnant. 
Les haies monospécifiques de type conifères, lauriers palme sont interdites, une 
haie à pousse lente et économe en eau sera plantée. 
 
3 Les clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles sont soumises à déclaration préalable 
 
Les clôtures seront d'un style simple, et de couleurs en harmonie avec le paysage 
environnant. 
 
Le grillage seul est interdit sur le front de rue, il sera accompagné d’une haie vé-
gétale d’une hauteur maximale de 1,80 m 
 
Les clôtures constituées de plaques préfabriquées, de parpaings nus sont interdites  
 
Le portail de la clôture sera positionné en retrait de 5m par rapport à la voie pu-
blique. 
 
ARTICLE UE 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des  constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il sera exigé 2 places de stationnement (garage non compris) par logement sur la 
parcelle  
 
Il sera exigé une place de stationnement par lot dans les espaces communs des 
opérations d’ensemble pour les visiteurs 
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ARTICLE UE 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 
espaces paysagers adaptés l’environnement 
 
Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation des 
espaces libres communs devront être intégrés au projet. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 
ARTICLE UE 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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3 ZONE UL 
 
ARTICLE UL 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS  
 
Les constructions et occupations du sol non liées à la vocation (sports et loisirs) de 
la zone et qui nuiraient au caractère spécifique de la zone (sports et loisirs). 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R 421.19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
ARTICLE UL 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière pour les installations et équipements tech-
niques nécessaires au fonctionnement des services publics ou des établissements 
d'intérêt collectif. 
 
La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 
détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 
réserve de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
 
Les bâtiments ou installations liés aux activités sportives ou de loisirs y compris 
les équipements socio culturels 
 
Les aires de jeux 
 
Les aires de stationnement 
 
Les affouillements et exhaussements de sols lorsqu’ils sont destinés à des aména-
gements répondant à la vocation de la zone UL ou lorsqu’ils sont nécessaires à la 
régulation des eaux pluviales ou à la défense incendie 
 
ARTICLE UL 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
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L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
ARTICLE UL 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE UL 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 
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ARTICLE UL 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les constructions se feront à l’alignement et ou avec un retrait 1 m minimum par 
rapport à la voie, aux emprises publiques et réseaux divers 
 
2 Règles alternatives  
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE UL 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparatives, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
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2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle, 
celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 
 
ARTICLE UL 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE UL 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE UL 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE UL 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
 
ARTICLE UL 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
ARTICLE UL 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 
ARTICLE UL 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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4 ZONE UA 
 
ARTICLE UA 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS  
 
Les nouvelles installations et nouvelles constructions même liées à la vocation de 
la zone (zone d’activités). 
 
Le changement de destination et les extensions du bâti existant 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R 421.19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
ARTICLE UA 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières pour les installations et équipements tech-
niques nécessaires au fonctionnement des services publics ou des établissements 
d'intérêt collectif  
 
La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 
dispositions des articles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et 
des volumes initiaux y compris, le cas échéant, les habitations existantes sans lien 
avec les activités de la zone. 
 
Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont liés à des travaux de cons-
truction ou d’aménagement correspondant à la vocation de la zone (défense in-
cendie, régulation des eaux pluviales…) 
 
ARTICLE UA 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
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ARTICLE UA 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
Les nouvelles constructions seront implantées avec un retrait de 5 m minimum par 
rapport à l’alignement de la voie. 
 
ARTICLE UA 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparatives, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 5 m.  
 
ARTICLE UA 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-
priété. 
 
ARTICLE UA 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
 
ARTICLE UA 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone ne pouvant pas accueillir de nou-
velles constructions. 
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Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 
ARTICLE UA 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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III. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A UR-
BANISER 

1 Zone 1 AUZ 
 
 
ARTICLE 1AUZ 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS 
 
Les établissements, installations ou utilisations du sol qui par leur destination, leur 
nature, leur importance ou leur aspect, sont incompatibles avec la salubrité, la 
tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier d'habitation. 
 
Les affouillements et les exhaussements du sol visés à l’article R.421-19k et R 
421.23f du Code de l’Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions ou 
d’aménagements publics urbains. 
 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes ainsi que les parcs résidentiels de loisirs 
 
La création d’exploitations agricoles 
 
Le stationnement isolé de caravanes ou habitat léger de loisirs d’une durée supé-
rieure à 3 mois 
 
L’ouverture de toute carrière 
 
Les chenils liés à un élevage susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 
 
Les décharges de toute nature 
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
Les constructions et occupations du sol de toute nature, soumise ou non à autori-
sation, susceptibles de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydrau-
lique et biologique des cours d’eau et des zones humides sauf celles mentionnées 
à l’article 1 AUZ 2 
 
Les affouillements, remblais, drainage, constructions de toute nature sont interdits 
sur les zones humides. 
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ARTICLE 1 AUZ 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 
 
Sont autorisées dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités 
techniques ou foncières d’utilisation prochaine du site : 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif pour lesquels les règles 
des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 
dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 
volumes initiaux. 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R.421.23f.c du code 
de l’urbanisme liés aux ouvrages et voiries nécessaires à l’urbanisation du secteur, 
à la défense incendie ou à la régulation des eaux pluviales. 
 
Les nouvelles habitations, les constructions liées aux équipements collectifs, 
l’artisanat lié à un commerce, ou aux services sont autorisées. 
Le bâti lié aux commerces devra s’intégrer parfaitement à son environnement 
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
- les affouillements et exhaussements du sol liés à la conservation, la restauration 
ou la création des zones humides, ou à la régulation des eaux pluviales (bassins 
tampon à sec), 
- les travaux nécessaires à la lutte contre les inondations (modification des champs 
d'expansion des crues, création de zone d'expansion des crues…). 
 
ARTICLE 1 AUZ 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
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2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-
gées de telle sorte que tous véhicules puissent faire demi-tour 
 
Lorsque la voie nouvelle dessert moins de trois constructions, cet aménagement 
n’est pas exigé 
 
ARTICLE 1 AUZ 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
 
Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-
dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-
ment) pourra être imposé. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 
Commune.  
Tout autre aménagement sur le terrain, susceptible de faire obstacle à l'écoulement 
des eaux pluviales est interdit 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
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En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons) 
 
ARTICLE 1 AUZ 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 
 
ARTICLE 1 AUZ 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les nouvelles habitations s’implanteront à l’alignement ou en retrait de 1m mini-
mum 
 
2 Règles alternatives  
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
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4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes : Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE 1 AUZ IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites latérales 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Par rapport aux fonds de terrain : 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas le fond de terrain, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
 
3 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
 
ARTICLE 1 AUZ 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE 1 AUZ 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des constructions (habitations + bâti-
ments annexes) ne pourra excéder 80 % de la parcelle 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y 
compris l’existant ne pourra excéder 40 m² d’emprise au sol par habitation  
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L’emprise au sol des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif n’est 
pas limitée. 
 
ARTICLE 1 AUZ 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 
celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 
 
La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines. 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif 
n’est pas limitée sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement 
 
La hauteur maximale des habitations individuelles est de 9 m au faîtage ou 6 m à 
l’égout du toit / acrotère 
 
La hauteur maximale des collectifs est de 12 m au faîtage ou 9 m à l’égout du toit 
/ acrotère 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4,5 m au faîtage. 
 
ARTICLE 1 AUZ 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant  une bonne intégration dans le site général dans 
lequel il s'inscrit. 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
D’une manière générale, sauf cas particuliers de projets d’une grande richesse 
architecturale, les bâtiments et les clôtures devront être de conception simple, con-
formes à l’architecture traditionnelle de la région. 
 
Les couleurs apparentes devront avoir une tonalité discrète, suivant une palette 
conforme aux tons en usage dans la construction traditionnelle de la région. 
 
2 Végétation 
 
La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'intégrer 
au cadre végétal environnant. 
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Les haies monospécifiques de type conifères, lauriers palme sont interdites, une 
haie à pousse lente et économe en eau sera plantée. 
 
3 Les clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles sont soumises à déclaration préalable 
 
Les clôtures seront d'un style simple, constituées de matériaux de bonne qualité, et 
de couleurs en harmonie avec le paysage environnant. 
Le grillage seul est interdit sur le front de rue, il sera accompagné d’une haie vé-
gétale d’une hauteur maximale de 1,80 m 
 
Les clôtures constituées de plaques préfabriquées, de parpaings nus sont interdites  
 
Le portail de la clôture sera positionné en retrait de 5m par rapport à la voie pu-
blique. 
 
ARTICLE 1 AUZ 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il sera exigé 2 places de stationnement (garage non compris) par logement sur la 
parcelle  
 
Il sera exigé une place de stationnement par lot dans les espaces communs des 
opérations d’ensemble pour les visiteurs 
 
ARTICLE 1 AUZ13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 
espaces paysagers adaptés l’environnement 
 
Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation des 
espaces libres communs devront être intégrés au projet. 
 
Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doi-
vent être paysagées et intégrées dans un projet urbain. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 
Les boisements repérés aux plans sont à conserver au titre de l’article L.123-1-5 
du CU, leur destruction est soumise à une déclaration préalable 
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ARTICLE 1 AUZ 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière. 
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2 ZONE 1 AUE 
 
ARTICLE 1 AUE 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS  
 
La création ou l’extension d’établissements, installations ou utilisations du sol qui 
par leur destination, leur nature, leur importance ou leur aspect, sont incompa-
tibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité, ou la bonne tenue d'un quartier 
d'habitation. 
 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes ainsi que les parcs résidentiels de loisirs 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l'article R.421-19k et R.421-
23f du Code de l'Urbanisme, sauf ceux liés à des travaux de constructions, à la 
régulation des eaux pluviales ou d'aménagements publics urbains. 
 
La création d’exploitations agricoles 
 
Le stationnement isolé de caravane ou habitat léger de loisirs d’une durée supé-
rieure à 3 mois 
 
L’ouverture de toute carrière 
 
Les chenils liés à un élevage susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 
 
Les décharges de toute nature et les dépôts de véhicules hors d’usage autres que 
ceux autorisés en UE 2. 
 
ARTICLE 1 AUE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 
du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments ne respectant pas les règles des articles 3 à 14 et 
détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les dispositions des articles 3 à 14, sous 
réserves de l'implantation, des emprises et des volumes initiaux. 
 
Les nouvelles habitations, les constructions liées aux équipements collectifs, à 
l’artisanat lié à un commerce, ou aux services sont autorisées. 
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ARTICLE 1 AUE 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de constructions ou ensemble de constructions à desservir. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements 
spécifiques concernant les accès et visant à la sécurité des usagers 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
Lorsque les voies nouvelles se termineront en impasse, elles devront être aména-
gées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi tour. 
 
Lorsque la voie nouvelle dessert moins de trois constructions, cet aménagement 
n’est pas exigé 
 
ARTICLE 1 AUE 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable doit être desservie par un réseau de distribution d'eau potable 
conforme aux règlements en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement  
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Lorsque le terrain est situé en contrebas du réseau collectif existant, son raccor-
dement aux collecteurs par dispositifs individuels appropriés (pompe de refoule-
ment) pourra être imposé. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules. 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE 1 AUE 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6, 7 et 8 du présent règlement. 
 
Ces dispositions devront être prises dans tous les cas notamment lors des divisions 
de terrain et du changement de destination d’un bâtiment. 
 
ARTICLE 1 AUE 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les nouvelles habitations s’implanteront à l’alignement ou en retrait de 1 m mi-
nimum par rapport à la voie, emprises publiques et réseaux divers. 
 
2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
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Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Lignes existantes Les projets de constructions, surélévation ou modification à 
proximité des lignes électriques existantes seront soumis à Electricité de France 
pour vérifier leur conformité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE 1 AUE 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 2 m minimum.  
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
ARTICLE 1 AUE 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE. 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE 1 AUE 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol maximale de l’ensemble des constructions (habitations + bâti-
ments annexes) ne pourra excéder 80 % de la parcelle 
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L’emprise au sol maximale de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y 
compris l’existant ne pourra excéder 40 m² d’emprise au sol par habitation  
 
L’emprise au sol des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif n’est 
pas limitée. 
 
ARTICLE 1 AUE 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
Lorsque la construction s’implantera dans une dent creuse, une hauteur égale à 
celle d’un des immeubles riverains pourra être imposée. 
 
La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines. 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d’équipements d’intérêt collectif 
n’est pas limitée sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement 
 
La hauteur maximale des habitations individuelles est de 10 m au faîtage ou 7 m à 
l’égout du toit / acrotère 
 
La hauteur maximale des collectifs est de 12 m au faîtage ou 9 m à l’égout du toit 
/ acrotère 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes est de 4,5 m au faîtage 
 
ARTICLE 1 AUE 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-
quel il s'inscrit. 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Les panneaux solaires devront s’intégrer harmonieusement à l’architecture de la 
construction 
 
Les éoliennes sont interdites 
 
2 La végétation 
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La végétation nouvelle qui peut être prévue au projet devra également s'intégrer 
au cadre végétal environnant. 
Les haies monospécifiques de type conifères, lauriers palme sont interdites, une 
haie à pousse lente et économe en eau sera plantée. 
 
3 Les clôtures 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles sont soumises à déclaration préalable 
 
Les clôtures seront d'un style simple, et de couleurs en harmonie avec le paysage 
environnant. 
 
Le grillage seul est interdit sur le front de rue, il sera accompagné d’une haie vé-
gétale d’une hauteur maximale de 1,80 m 
 
Les clôtures constituées de plaques préfabriquées, de parpaings nus sont interdites  
 
Le portail de la clôture sera positionné en retrait de 5m par rapport à la voie pu-
blique. 
 
ARTICLE 1 AUE 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des  constructions et 
installations devra être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il sera exigé 2 places de stationnement par logement sur la parcelle (garage ou 
préau compris) 
 
Il sera exigé une place de stationnement par lot dans les espaces communs des 
opérations d’ensemble pour les visiteurs 
 
ARTICLE 1 AUE 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS  
 
Les espaces libres de toute construction ou de stationnement seront aménagés en 
espaces paysagers adaptés l’environnement 
 
Lors de la réalisation d’opérations d’ensemble ou de groupes d’habitation des 
espaces libres communs devront être intégrés au projet. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
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ARTICLE 1 AUE 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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3 ZONE 2 AUL 
 
Ce règlement s’applique à la zone 2 AUL. 
 
ARTICLE 2 AUL 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS 
 
Sont interdits toutes constructions ou tous modes d’occupation ou d’utilisation du 
sol autres que ceux visés à l'article 2 AU 2. 
 
ARTICLE 2 AUL 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 
 
Sont autorisées dans la mesure où ne sont pas compromises les possibilités 
d'utilisation future du site à des fins urbaines : 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif pour lesquels les règles 
des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les 
dispositions des articles 3 à 14, sous réserve de l'implantation, des emprises et des 
volumes initiaux y compris, le cas échéant, les habitations existantes sans lien 
avec les activités de la zone. 
 
Les travaux liés à la viabilisation de la zone et au passage des différents réseaux. 
 
ARTICLE 2 AUL 3 A 2 AU 5 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-
rieure. 
 
ARTICLE 2 AUL 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les constructions se feront à l’alignement ou à la limite qui s’y substitue en cas de 
voie privée, et / ou avec un retrait de 1 m minimum par rapport à la voie 
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2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Toutefois, dans le cas de constructions contigües construits selon le même ali-
gnement, l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement 
d’une construction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 
électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-
formité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE 2 AUL 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP-
PORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
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En cas de reconstruction après sinistre de bâtiments ne respectant pas la règle, 
celle-ci se fera sur l'implantation initiale. 
 
ARTICLE 2 AUL 8 A 2 AU 14 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières, la zone accueillant une urbanisation ulté-
rieure. 
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IV. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NA-
TURELLES 

1 ZONE Nh 
 
Cette zone est partiellement incluse dans un périmètre de captage, les règles les 
plus restrictives s’appliqueront sur la zone (voir arrêtés en annexes du PLU) 
 
La zone Nh comporte une sous zone dénommée Nhc qui correspond à des ha-
meaux où il sera possible d’implanter de nouvelles habitations dans les dents 
creuses. 
Le règlement de la zone Nh s’applique excepté dans certains articles où des règles 
spécifiques à la zone Nhc sont édictées. 
 
La zone Nh comporte une sous zone dénommée NhLa qui correspond à un secteur 
où l’accueil limité de constructions de loisirs est autorisé 
Le règlement de la zone Nh s’applique excepté dans certains articles où des règles 
spécifiques à la zone NhLa sont édictées. 
 
La zone Nh comporte une sous zone dénommée NhLb qui correspond à un secteur 
où l’accueil de constructions légères de loisirs est autorisé. 
Le règlement de la zone Nh s’applique excepté dans certains articles où des règles 
spécifiques à la zone NhLb sont édictées. 
 
ARTICLE Nh 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
INTERDITS 
 
1 En zone Nh et Nhc 
 
Les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception de celles 
prévues à l’article Nh 2 
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
Les constructions et occupations du sol de toute nature, soumise ou non à autori-
sation, susceptibles de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydrau-
lique et biologique des cours d’eau et des zones humides sauf celles mentionnées 
à l’article Nh2  
 
Les affouillements, remblais, drainage, constructions de toute nature sont interdits 
sur les zones humides. 
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2 En zone NhLa et NhLb 
 
Les constructions et occupations du sol de toute nature à l’exception de celles 
prévues à l’article NhL 2 
 
ARTICLE Nh 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
AUTORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Sont autorisées sous réserve sur l’ensemble de la zone, de compatibilité avec le 
développement des activités agricoles et des conditions particulières énoncées 
dans cet article, 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 8, 9 10, 12, 13 et 14 
du règlement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments liés à l’exploitation agricole, ne respectant pas les 
règles des articles 3 à 14 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les disposi-
tions des articles 3 à 14, sous réserves de l'implantation, des emprises et des vo-
lumes initiaux. 
 
1 En zone Nh et Nhc 
 
1.1 Les nouvelles habitations 
 
La zone Nh comporte une sous zone dénommée Nhc, dans cette zone uniquement 
les nouvelles habitations sont autorisées sous réserve d’être situées à plus de 100 
m des bâtiments et installations agricoles existantes. 
 
1.2 Les constructions existantes :  
 
Il est autorisé la restauration, l'aménagement et l'extension des constructions exis-
tantes.  
 
Les extensions des habitations existantes seront réalisées dans le respect de 
l’architecture d’origine, elles ne devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations existantes est limitée à 40 % de l’emprise au sol ini-
tiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 m² 
 
Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-
ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-
vité. 
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1.3 Le changement de destination :  
 
Il est autorisé la restauration, l’aménagement avec ou sans changement de destina-
tion à usage d’habitation des autres bâtiments existants. 
 
Les extensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine, elles ne 
devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations issues d’un changement de destination est limitée à 40 
% de l’emprise au sol initiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 
m²  
 
Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 
avoir :  

-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre et ou en terre 
- une emprise au sol minimale de 40 m²  
- être situés à plus de 100 m de tout bâtiment et installations relevant d’une 

exploitation agricole en activité 
- une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un assainis-

sement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 
 
Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 
l’architecture originelle et de la volumétrie du bâti originel traditionnel environ-
nant  
 
Les bâtiments annexes construits après la date d’approbation du PLU ne pourront 
être soumis au changement de destination. 
 
1.4 Autres constructions autorisées :  
 
Les bâtiments annexes aux habitations sont autorisés dans les limites de l’article 
Nh 9 et Nh 10 
 
Les infrastructures d’intérêt général nécessaires à l’aménagement du territoire 
sous réserve d’en assurer une bonne insertion dans l’environnement 
 
Les piscines individuelles privées, celles-ci seront implantées à plus de 100 m de 
tous bâtiments et installations agricoles en activité. 
 
Les éoliennes et infrastructures liées à l’exploitation du site (local technique, sani-
taires…)  
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
- les affouillements et exhaussements du sol liés à la conservation, la restauration 
ou la création des zones humides, ou à la régulation des eaux pluviales (bassins 
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tampon à sec), 
- les travaux nécessaires à la lutte contre les inondations (modification des champs 
d'expansion des crues, création de zone d'expansion des crues…). 
 
2 En zone NhLa 
 
2.1 Les constructions existantes :  
 
Il est autorisé la restauration, l'aménagement et l'extension des constructions exis-
tantes.  
 
Les extensions des habitations existantes seront réalisées dans le respect de 
l’architecture d’origine, elles ne devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations existantes est limitée à 40 % de l’emprise au sol ini-
tiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 m² 
 
Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-
ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-
vité. 
 
2 2 Le changement de destination des constructions existantes 
 
Il est autorisé la restauration, l’aménagement avec ou sans changement de destina-
tion à usage d’habitation des autres bâtiments existants. 
 
Les extensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine, elles ne 
devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations issues d’un changement de destination est limitée à 40 
% de l’emprise au sol initiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 
m²  
 
Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 
avoir :  

-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre et ou en terre 
- une emprise au sol minimale de 40 m²  
- être situés à plus de 100 m de tout bâtiment et installations relevant d’une 

exploitation agricole en activité 
- une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un assainis-

sement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 
 
Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 
l’architecture originelle et de la volumétrie du bâti originel traditionnel environ-
nant  
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Les bâtiments annexes construits après la date d’approbation du PLU ne pourront 
être soumis au changement de destination. 
 
2.3 Les nouvelles constructions 
 
La zone NhLa de Chantelou est destinée uniquement au développement de 
l’activité « gite rural ». 
Les nouvelles constructions qui pourront y être édifiées sont limitées à 3 construc-
tions au maximum y compris une piscine. 
Ces constructions devront avoir un caractère environnemental indéniable, 
s’intégrant parfaitement dans le paysage et le bâti existant. 
La surface au sol par construction aura une emprise maximale de 60 m², sur un seul 
niveau, toute extension sera interdite. 
Ces nouvelles constructions seront desservies par la voie d’accès existante, aucune 
nouvelle voie de desserte ne sera autorisée. 
 
3 En zone NhLb 
 
3.1 Les constructions existantes :  
 
Il est autorisé la restauration, l'aménagement et l'extension des constructions exis-
tantes.  
 
Les extensions des habitations existantes seront réalisées dans le respect de 
l’architecture d’origine, elles ne devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations existantes est limitée à 40 % de l’emprise au sol ini-
tiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 m² 
 
Les extensions ne devront pas réduire les interdistances existantes entre le bâti-
ment et les bâtiments ou installations relevant d’une exploitation agricole en acti-
vité. 
 
3 2 Le changement de destination des constructions existantes 
 
Il est autorisé la restauration, l’aménagement avec ou sans changement de destina-
tion à usage d’habitation des autres bâtiments existants. 
 
Les extensions seront réalisées dans le respect de l’architecture d’origine, elles ne 
devront pas doubler l’emprise au sol initiale. 
 
L’extension des habitations issues d’un changement de destination est limitée à 40 
% de l’emprise au sol initiale + 20 m² dans une limite maximale d’extension de 60 
m²  
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Les bâtiments susceptibles de recevoir un changement de destination doivent 
avoir :  

-  une structure traditionnelle en bon état et en pierre et ou en terre 
- une emprise au sol minimale de 40 m²  
- être situés à plus de 100 m de tout bâtiment et installations relevant d’une 

exploitation agricole en activité 
- une superficie minimale afin de garantir la mise en place d’un assainis-

sement autonome respectant les normes environnementales en vigueur. 
 
Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti dans le respect de 
l’architecture originelle et de la volumétrie du bâti originel traditionnel environ-
nant  
 
Les bâtiments annexes construits après la date d’approbation du PLU ne pourront 
être soumis au changement de destination. 
 
3.3 Les nouvelles constructions 
 
L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de cara-
vanes 
 
Les habitations légères de loisirs groupées ou isolées (cabanes dans les arbres, 
tipis, yourtes…) ainsi que les résidences mobiles de loisirs 
 
Les aires de jeux et de sports 
 
ARTICLE Nh 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins  
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de la construction ou ensemble de constructions à desservir. 
 
L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
Pour le hameau de La Touche, il ne sera pas autorisé d’accès direct de lots don-
nant sur la RD 81 
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Pour la zone NhLa, toute création de nouvelle voie de desserte sera interdite, la 
desserte des futures constructions s’effectuera depuis la voirie existante 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
ARTICLE Nh 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction susceptible de requérir une alimentation en eau potable doit 
être desservie par un réseau de distribution d'eau potable conforme aux règlements 
en vigueur.  
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées par un dispositif autonome respectant les dispositions régle-
mentaires en vigueur  
Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 
autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 
Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-
tifié par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spécia-
lisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 
filière adapté. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Les propriétaires seront encouragés à récupérer les eaux pluviales (pour l'arrosage, 
le lavage des véhicules .. .), à l'aide d'un dispositif ayant reçu l'approbation de la 
Commune.  
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
 
Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
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En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE Nh 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 
 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 
(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 
autonome conforme aux règlements en vigueur. 
 
ARTICLE Nh 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
En zone Nh, les implantations des extensions des constructions existantes et les 
nouveaux bâtiments annexes se feront avec un retrait de 5 m minimum par rapport 
à l’alignement de la voie 
 
En zone Nhc, pour les hameaux de la Touche et de La Croisade, les nouvelles 
constructions (habitations et bâtiments annexes) s’implanteront en retrait de 10 m 
minimum par rapport à l’alignement de la voie 
 
En zone Nhc, pour le hameau Les Hivers, les nouvelles constructions (habitations 
et bâtiments annexes) s’implanteront en retrait de 5 m minimum par rapport à 
l’alignement de la voie 
 
2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
Dans le cas de constructions contigües construits selon un alignement, 
l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-
truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 



�  �

 
3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 
électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-
formité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE Nh 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives : 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
 
ARTICLE Nh 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 
 
Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-
priété. 
 
ARTICLE Nh 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol de l’ensemble des bâtiments annexes aux habitations y compris 
l’existant est limitée à 60 m² par habitation  
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L’extension des habitations existantes et des habitations issues d’un changement 
de destination est limitée à 40 % de l’emprise au sol initiale + 20 m² dans une li-
mite maximale d’extension de 60 m²  
 
En zone Nhc$�l’emprise au sol maximale des constructions est limitée 60% de la 
parcelle 
 
En zone NhLa, l’emprise au sol par construction est limitée à 60 m² sur un seul 
niveau 
 
ARTICLE Nh 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
Les extensions des constructions existantes doivent rester en harmonie avec la 
hauteur de la construction 
 
En zone Nh et Nhc la hauteur maximale des bâtiments annexes aux habitations�est 
de 4,5 m au faîtage 
 
En zone Nh et Nhc, la hauteur maximale des habitations individuelles est de 9 m 
au faîtage ou 6 m à l’égout du toit / acrotère 
 
En zone NhLa, la hauteur maximale des constructions est limitée au rez de chaus-
sée 
 
ARTICLE Nh 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant  une bonne intégration dans le site général dans 
lequel il s'inscrit. 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, l’aspect des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Les couleurs apparentes devront être en harmonie avec l’environnement général. 
 
2 Les clôtures 
 
Les clôtures seront d'un style simple, constituées de matériaux de bonne qualité, 
en harmonie avec le paysage environnant. 
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Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles peuvent être constituées des talus exis-
tants, haies végétales d’essences locales, et murets traditionnels qu’il convient de 
maintenir et d’entretenir 
 
3 La végétation 
 
Une végétation nouvelle sera prévue au projet, elle devra s'intégrer au cadre végé-
tal environnant. 
 
Les projets de construction devront tenir compte du site général dans lequel ils 
s’inscrivent en particulier les plantations existantes afin d’en limiter la dénatura-
tion 
 
4 Le bâti ancien 
 
Le bâti ancien en pierre, terre, le petit patrimoine est à protéger au titre de l’article 
L.123-1-5, 7° du CU, les caractéristiques ne seront pas dénaturées et les travaux 
devront viser la mise en valeur du bâti existant. 
 
Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 
restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques (volume, équilibre entre 
les pleins et les vides…) de ce dernier ne soient pas dénaturées.  
 
Les travaux issus du changement de destination doivent concourir à la valorisation 
du bâti, viser la conservation des caractéristiques patrimoniales liées à son usage 
initial (usage grange, usage habitation…) la volumétrie du bâti sera gardée 
 
ARTICLE Nh 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Il sera réalisé au minimum deux places de stationnement pour toute nouvelle habi-
tation en Nhc 
 
ARTICLE Nh 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de toute construction, de circulation ou de stationnement seront 
aménagés en espaces paysagers adaptés à leur environnement. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
 



�  �

ARTICLE Nh 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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2 ZONE N 
 
La zone N compte une sous zone dénommée Np, zone qui correspond au péri-
mètre de captage, les règles les plus restrictives s’appliquent (voir arrêté dans les 
annexes) 
 
La zone N compte une sous zone dénommée Nse, zone qui correspond à la station 
d’épuration et son contour de 100m inconstructible, les règles de la zone N 
s’appliquent. 
 
ARTICLE N 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL IN-
TERDITS 
 
Sont interdites les constructions et occupations du sol de toute nature soumises ou 
non à autorisation à l’exception de celles prévues à l’article N 
 
En zone Nse, toute construction nouvelle liée à l’habitat sont interdites 
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
Les constructions et occupations du sol de toute nature, soumise ou non à autori-
sation, susceptibles de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydrau-
lique et biologique des cours d’eau et des zones humides sauf celles mentionnées 
à l’article N 2 
 
Les affouillements, remblais, drainage, constructions de toute nature sont interdits 
sur les zones humides. 
 
ARTICLE N 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL 
SOUMIS A DES CONDITIONS SPECIALES 
 
Sont admis sous réserve de leur compatibilité avec le site et son environne-
ment ainsi que leur intégration au paysage : 
 
Les travaux nécessaires à la lutte contre les inondations (modification des champs 
d’expansion des crues, création de zone d’expansion des crues…) 
 
Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont liés à la conservation, la res-
tauration ou la création de zones humides, ou à la régulation des eaux pluviales 
(bassins tampons à sec) 
 
Les travaux nécessaires à une extension ou à l’aménagement de la station 
d’épuration et de la station de captage de l’eau. 
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ARTICLE N 3 à N 5 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE N 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les installations ou objets mobiliers s’implanteront avec un retrait 1 m minimum 
par rapport à la voie, aux emprises publiques et réseaux divers 
 
2 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
3 Réseaux d’énergie électrique 
 
Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 
électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-
formité avec les dispositions de sécurité. 
 
4 Canalisation d’adduction d’eau potable ou d’assainissement 
 
Tout projet de travaux sur une parcelle traversée par une canalisation d’eau po-
table ou d’assainissement mentionnée au plan des servitudes est subordonné à 
l’avis du service gestionnaire. 
 
ARTICLE N 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives : 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite séparative, la distance horizon-
tale de tout point du bâtiment à édifier au point le plus proche de la limite sépara-
tive doit être au moins égale à la demi hauteur du bâtiment mesuré à l'égout du toit 
(L ³  H/2) sans toutefois être inférieure à 3m.  
 
 
 



�  "

 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
 
ARTICLE N 8 à N 12 
 
Il n’est pas fixé de règles particulières 
 
ARTICLE N 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de 
l’article L 130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 
Les boisements repérés aux plans sont à conserver au titre de l’article L.123-1-5 
du CU, leur destruction est soumise à une déclaration préalable 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
L’abattage sera autorisé sur demande et à condition de replanter le même linéaire 
en périphérie de parcelles. 
 
ARTICLE N 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 
Il n’est pas fixé de règle particulière 
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V. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRI-
COLES 

 
ZONE A 
 
ARTICLE A 1 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL IN-
TERDITS 
 
Toute habitations, toute installation, bâtiment agricole non liés et non nécessaires 
à l’exploitation agricole ou du sous sol à l’exception de celles prévues à l’article A 
2 
 
Toute construction ou installation non nécessaire à un service public ou d’intérêt 
collectif 
 
L’ouverture ou l’extension de carrières ou de mines 
 
Les affouillements et exhaussements de sol visés à l’article R 421.19k et R.421-
23f du Code de l’Urbanisme sauf ceux liés à l’exercice de l’activité agricole, à la 
défense incendie, à la régulation des eaux pluviales. 
 
Les champs et centrales photovoltaïques au sol. 
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
Les constructions et occupations du sol de toute nature, soumise ou non à autori-
sation, susceptibles de compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydrau-
lique et biologique des cours d’eau et des zones humides sauf celles mentionnées 
à l’article A 2 
 
Les affouillements, remblais, drainage, constructions de toute nature sont interdits 
sur les zones humides. 
 
ARTICLE A 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DU SOL AU-
TORISES MAIS SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 
Sont autorisées sous réserve sur l’ensemble de la zone, de compatibilité avec le 
développement des activités agricoles et des conditions particulières énoncées 
dans cet article 
 
Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou des établissements d'intérêt collectif (assainissement, eau po-
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table, électricité...) pour lesquels les règles des articles 5, 6, 7, 9 10, 12, 13 du rè-
glement ne s'appliquent pas. 
 
La reconstruction des bâtiments liés à l’exploitation agricole, ne respectant pas les 
règles des articles 3 à 13 et détruits à la suite d'un sinistre, nonobstant les disposi-
tions des articles 3 à 13, sous réserves de l'implantation, des emprises et des vo-
lumes initiaux. 
 
Le développement de nouvelles installations agricoles et de nouveaux bâtiments 
agricoles est admis sous réserve de leur intégration dans le site environnant, dans 
le paysage environnant et sous réserve de leur compatibilité avec l'environnement. 
 
1.1 Les installations agricoles et les bâtiments agricoles :  
 
a) Nouvelles installations agricoles et nouveaux bâtiments agricoles 
 
Les nouvelles installations agricoles et les nouveaux bâtiments agricoles néces-
saires aux exploitations agricoles sont autorisés qu’ils soient neufs ou issus d’un 
changement de destination sur de l’existant. 
 
Les nouvelles installations agricoles et les nouveaux bâtiments agricoles néces-
saires aux exploitations agricoles sont autorisés s’ils se situent à au moins 100 m 
du bâti (logement ou local à usage d’hébergement ou d’activité) occupé par des 
tiers en zone U, 1 AU, 2 AU du PLU sauf contraintes techniques avérées et justi-
fiées (topographie, problème de maîtrise foncière, finalité technique du bâti-
ment…) 
 
Les nouvelles installations agricoles et les nouveaux bâtiments agricoles néces-
saires aux exploitations agricoles sont autorisés s’ils se situent à au moins 100 m 
du bâti ((logement ou local à usage d’hébergement ou d’activité) occupé par des 
tiers en zone Nh ou Nhc sauf contraintes techniques avérées et justifiées (topogra-
phie, problème de maîtrise foncière, finalité technique du bâtiment…) 
 
Les éoliennes liées à la recherche de l’autosuffisance énergétique nécessaire à 
l’exploitation agricole. 
 
b) Extension des installations agricoles existantes et des bâtiments agricoles exis-
tants 
 
Les extensions des installations agricoles existantes et des bâtiments agricoles 
existants seront conçus de manière à ne pas réduire les interdistances inférieures 
ou égales à 100 m avec les zones constructibles définies au PLU (U, 1AU, 2AU) 
sauf contraintes techniques avérées et justifiées (topographie, problème de maî-
trise foncière, finalité technique du bâtiment…) 
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Les extensions des installations agricoles existantes et des bâtiments agricoles 
existants doivent être conçus de manière à ne pas réduire les interdistances infé-
rieures ou égales à 100 m avec le bâti (logement ou local à usage d’hébergement 
ou d’activité) occupé par des tiers en zone Nh et Nhc, sauf contraintes techniques 
avérées et justifiées (topographie, problème de maîtrise foncière, finalité tech-
nique du bâtiment…) 
 
L’extension des logements de fonction est limitée à 40 % de l’emprise au sol ini-
tiale du logement de fonction existant + 20 m² dans une limite maximale 
d’extension de 60 m² 
 
c) Création de logements de fonction 
 
La création d’un logement de fonction est autorisée sous plusieurs conditions : 
 
 - le logement de fonction est destiné au logement des personnes dont la 
présence permanente est nécessaire au regard de la taille et de la nature des ex-
ploitations, celui-ci devra être réalisé après la réalisation des bâtiments et installa-
tions agricoles liés à l’exploitation 
 

- il ne sera autorisé qu’un seul logement de fonction par site d’exploitation 
nécessitant une présence permanente au regard de la nature et de la taille de la 
production et de son importance. 
Il sera également admis un local de gardiennage attenant à un bâtiment 
d’exploitation et d’une emprise au sol maximale de 40 m². 
 

- le logement de fonction sera implanté dans un périmètre de 100 m des 
bâtiments agricoles et des installations agricoles de l’exploitation sauf contraintes 
techniques avérées et justifiées (topographie, maîtrise foncière…), la nature de 
l’activité agricole et son importance en justifie l’utilité 
 

- en cas de construction d’un logement de fonction neuf, ce logement de 
fonction sera situé à une distance supérieure à 100 m des bâtiments et installations 
agricoles des autres sièges d’exploitation agricole, exception faite des gîtes et des 
logements de fonction de ces autres sièges agricoles. 

 
- en cas de logement de fonction issu d’un changement de destination d’un 

bâtiment existant en pierre et ou en terre et présentant un intérêt architectural, ce 
logement de fonction doit être situé à une distance supérieure à 100 m des bâti-
ments et installations agricoles des autres sièges d’exploitation agricoles, excep-
tion faite des gîtes et des logements de fonction de ces autres sièges agricoles. 

 
- l’emprise au sol maximale du nouveau logement de fonction est limitée à 

120 m² 
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d) diversification de l’activité agricole 
 
Les activités considérées comme le prolongement d’une activité agricole existante 
au sens de la définition donnée par l’article L 311.1 du code rural (gîte, ferme - 
auberge, camping à la ferme, magasin ou hall de vente en direct, laboratoire, …), 
dès lors qu'elles se situent : 
 - dans un périmètre de 100 m des bâtiments et installations agricoles de 
l’exploitation 

- à au moins 100 m des bâtiments et installations agricoles des autres 
sièges d'exploitation (exception faite des gîtes et des logements de fonction). 
 
Les activités d’hébergement à la ferme (gîtes, chambres d’hôtes…) seront limitées 
au changement de destination sur des bâtiments agricoles de caractère en pierre et 
ou en terre. 
 
Il ne pourra être autorisé de constructions neuves liées à l’activité d’hébergement 
à la ferme. 
 
1.2 Autres constructions autorisées 
 
Les bâtiments annexes liés au logement de fonction 
 
Les affouillements et exhaussement de sol visées à l’article R 421.23f du Code de 
l’Urbanisme liés à l’exercice de l’activité agricole, à la défense incendie, à la ré-
gulation des eaux pluviales 
 
Les éoliennes et infrastructures liées à l’exploitation du site (local technique, sani-
taires…)  
 
Dans les zones humides telles que recensées sur les documents graphiques : 
- les affouillements et exhaussements du sol liés à la conservation, la restauration 
ou la création des zones humides, ou à la régulation des eaux pluviales (bassins 
tampon à sec), 
- les travaux nécessaires à la lutte contre les inondations (modification des champs 
d'expansion des crues, création de zone d'expansion des crues…). 
 
ARTICLE A 3 ACCES ET VOIRIE. 
 
1 Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. 
 
Dans tous les cas, les caractéristiques des accès doivent répondre à l'importance et 
à la destination de la construction ou ensemble de constructions à desservir. 
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L'autorisation d'utilisation du sol peut être subordonnée à la réalisation d'aména-
gements particuliers concernant les accès en tenant compte de l'intensité de la cir-
culation et de la sécurité publique. 
 
2 Voirie 
 
Les terrains devront être desservis par des voies publiques ou privées répondant à 
l'importance et à la destination des constructions qui doivent y être édifiées, no-
tamment en ce qui concerne la commodité de la circulation, des accès et des 
moyens d'approche permettant une lutte efficace contre l'incendie. 
 
ARTICLE A 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 Eau potable : 
 
Toute construction ou installation nouvelle susceptible de requérir une alimenta-
tion en eau potable et liée à l’habitat doit être desservie par un réseau de distribu-
tion d'eau potable conforme à la réglementation en vigueur.  
Un bâtiment agricole nouveau, une installation agricole nouvelle, un logement de 
fonction peut être alimenté le cas échéant par un forage ou un puits conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
2 Assainissement : 
 
2.1 Eaux usées : 
 
Toutes les eaux et matières usées doivent être évacuées par des canalisations sou-
terraines raccordées à un dispositif autonome respectant les dispositions régle-
mentaires en vigueur (Exception faite des bâtiments et installations agricoles des-
servies par des fosses, plates formes…) 
Dans ce cas, la construction n’est autorisée que si le dispositif d’assainissement 
autonome a reçu un accord de l’autorité compétente. 
Dans le cadre du recueil de cet accord, la mise en place du dispositif doit être jus-
tifiée par une étude particulière réalisée à la parcelle par un bureau d’études spé-
cialisé si pour le secteur considéré l’étude de zonage n’a pas arrêté le choix d’une 
filière adapté. 
 
2.2 Eaux pluviales : 
 
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle à l'écoule-
ment des eaux pluviales. 
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Lorsque le réseau correspondant existe et présente des caractéristiques suffisantes, 
les eaux pluviales recueillies sur le terrain doivent y être dirigées par des disposi-
tifs appropriés. 
 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements néces-
saires au libre écoulement des eaux pluviales et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués par la propriété doivent être réalisés par des disposi-
tifs adaptés à l’opération et au terrain (bassins tampons...). 
 
ARTICLE A 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS. 
 
Pour être constructible un terrain doit avoir des dimensions suffisantes pour qu’il 
soit possible d’y inscrire une construction respectant les règles d’implantation 
fixées par les articles 6 et 7 du présent règlement. 
 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les caractéristiques du terrain 
(nature du sol, surface) devront permettre la mise en œuvre d’un assainissement 
autonome conforme aux règlements en vigueur. 
 
ARTICLE A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES, EMPRISES PUBLIQUES ET RESEAUX DIVERS. 
 
1 Voies et places publiques ou privées ouvertes à la circulation automobile 
 
Les implantations des nouveaux logements de fonction se feront avec un retrait 5 
m minimum par rapport à l’alignement de la voie 
 
Les implantations des nouvelles installations agricoles et des nouveaux bâtiments 
agricoles se feront avec un retrait de 10 m minimum par rapport à l’alignement de 
la voie. 
 
2 Règles alternatives aux dispositions ci-dessus : 
 
Dans le cas de constructions contigües construits selon un alignement, 
l’implantation des constructions pourra être imposée en prolongement d’une cons-
truction voisine afin de ne pas rompre l’harmonie de l’ensemble. 
 
Les extensions des constructions existantes ne respectant pas cette implantation 
pourront être autorisées en prolongement de celles-ci sans se rapprocher de la voie 
ou de l’emprise publique ou privée par décrochement. 
 
Des implantations différentes de celles définies ci-dessus pourront être autorisées 
dans le cas de reconstruction après sinistre. Dans ce cas la reconstruction se fera 
sur l'implantation initiale. 
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3 Réseaux divers 
 
En application du décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991, relatif à l’exécution de 
travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution d’énergie, de fluide ou de télécommunication, tout 
travaux, même non soumis à autorisation, doit faire l’objet d’une déclaration au-
près de l’exploitant des installations dans les conditions fixées par ce décret. 
 
4 Réseaux d’énergie électrique 
 
Les projets de constructions, surélévation ou modification à proximité des lignes 
électriques existantes seront soumis à Electricité de France pour vérifier leur con-
formité avec les dispositions de sécurité. 
 
ARTICLE A 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
1 Par rapport aux limites séparatives : 
 
Lorsque les constructions ne jouxtent pas la limite latérale, celles-ci 
s’implanteront avec un recul minimum de 3 m.  
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci se fera sur l’implantation initiale 
 
2 Implantations différentes: 
 
Les dispositions de cet article peuvent ne pas s’appliquer aux extensions de bâti-
ments existants ne respectant pas ces règles lorsqu’elles sont réalisées en prolon-
gement de ceux-ci sans restreindre la bande séparant le bâtiment de la limite sépa-
rative. 
 
En cas de reconstruction après sinistre, celle-ci pourra s'effectuer sur l'implanta-
tion initiale. 
 
ARTICLE A 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME UNITE FONCIERE 
 
Il n’est pas imposé de distance minimale entre deux bâtiments sur une même pro-
priété. 
 
ARTICLE A 9 EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Les extensions des logements de fonction sont autorisées mais limités à 20 m² + 
40% de l’emprise au sol initiale de la construction dans une limite d’extension de 
60 m². 
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L’emprise au sol du local de gardiennage est limitée à 40 m² 
 
L’emprise au sol maximale du nouveau logement de fonction est limitée à 120 m² 
 
ARTICLE A 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur maximale des logements de fonction est de 6 m à l’égout du toit 
 
La hauteur de toute construction doit rester en harmonie avec celle des construc-
tions voisines  
 
Il n’est pas fixé de hauteur maximale pour les nouvelles installations agricoles et 
pour les nouveaux bâtiments agricoles. 
 
ARTICLE A 11 ASPECT EXTERIEUR ET CLOTURES 
 
1 Aspect général du bâti 
 
Tout projet de construction devra présenter un volume, une implantation et un 
aspect satisfaisants permettant une bonne intégration dans le site général dans le-
quel il s'inscrit. 
 
La qualité recherchée vise aussi bien les volumes, y compris la forme de la toiture 
que les percements, les couleurs, la nature des matériaux apparents et les détails 
architecturaux. 
 
Toute nouvelle construction agricole, tout nouveau bâtiment agricole devra tenir 
compte du site environnant et veiller à ne pas rompre le paysage environnant (par 
exemple avec une implantation en ligne de crête) 
 
2 Les clôtures 
 
Les clôtures seront d'un style simple, constituées de matériaux de bonne qualité, 
en harmonie avec le paysage environnant. 
 
Les clôtures ne sont pas obligatoires, elles peuvent être constituées des talus exis-
tants, haies végétales d’essences locales, et murets traditionnels qu’il convient de 
maintenir et d’entretenir 
 
3 La végétation 
 
Une végétation nouvelle sera prévue au projet (plantations d’arbres de haute tige 
et basse tige), elle devra s'intégrer au cadre végétal environnant. 
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Les projets de construction devront tenir compte du site général et notamment des 
plantations existantes et veiller à limiter leur destruction. 
 
4 Le bâti ancien 
 
Une attention plus particulière sera portée sur les projets d’aménagement et de 
restauration du bâti ancien afin que les caractéristiques de ce dernier ne soient pas 
dénaturées.  
 
Les travaux doivent concourir à la valorisation du bâti, la volumétrie du bâti sera 
gardée. 
 
ARTICLE A 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
Le nombre de places doit être en rapport avec l’utilisation envisagée. 
 
ARTICLE A 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
1 Protection des boisements et des haies 
 
Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de 
l’article L 130-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 
Les haies repérées aux plans sont à conserver, leur destruction ne pourra se faire 
qu’avec l’accord des services de la mairie, la dénaturation de tout ou partie de la 
structure bocagère est interdite. 
L’abattage sera autorisé sur demande et à condition de replanter le même linéaire 
en périphérie de parcelles. 
 
Les boisements repérés aux plans sont à conserver au titre de l’article L.123-1-5 
du CU, leur destruction est soumise à une déclaration préalable 
 
2 Plantations 
 
Les projets de constructions liés à l’activité agricole devront comprendre la plan-
tation d’arbres de haute tige et de basse tige d’essences locales afin de permettre 
une bonne insertion dans le site environnant notamment en l’absence de végéta-
tion sur le site 
 
Les plantations monospécifiques de conifères sont interdites, il sera privilégié des 
haies d’essences variées. 
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ARTICLE A 14 COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
Il n’est pas fixé de règle particulière 


